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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Friiternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°.;~ 12021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS NGC,
sis à Saint-Jean de Monts

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collect ivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 548/2019/DRLP1 en date du 14 août 2019 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SAS NGC, sis à Saint-Jean de Monts, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de signature de M. Denis
THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim ;

Vu la demande d'habilitation reçue le 28 avril 2021, présentée par M. GREZES, en sa qualité de président de la
SAS NGC, dont le siège social est à Challans;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS NGC, ayant comme dénomination MARBRERIE
BERNARD L'OASIS FLEURS, sise 4 rue du Cimetière 85160 Saint-Jean de Monts, identifié sous le numéro
SIRET 83331282000032, exploité par M. Nicolas GREZES, en sa qualité de président, est renouvellt- pour une
durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021! soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (sous-traitance),
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Foumiture des corbillards et des voitures de deuil (sous-traitance)
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations , à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire (sous-traitance)

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0100.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ~z..b 12021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement principal

de la SAS NGC,
sis à Challans

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 550/2019/DRLP1 en date du 14 aoüt 2019 portant habilitation funéraire de
l'établissement principal de la SAS NGC, sis à Challans, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de signature de M. Denis
THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim ;

Vu la demande d'habilitation reçue le 28 avril 2021, présentée par M. GREZES, en sa qualité de président de la
SAS NGC, sise à Challans ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement principal de la SAS NGC, ayant comme dénomination MARBRERIE
BERNARD L'OASIS FLEURS, sise 4 rue du Château 85300 Challans, identifié sous le numéro SIRET
83331282000016, exploité par M. Nicolas GREZES, en sa qualité de président, est renouvelétpour une durée de
cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1Br janvier 2026, pour exercer sur "ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (sous-traitance) ,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil (sous-traitance)
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations , à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire (sous-traitance)

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0099 .

29 rue Delille
85922 La Roche -sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ?::>?--~12021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS NGC,
sis à Saint-Gilles Croix de Vie

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territor iales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 549/2019/DRLP1 en date du 14 août 2019 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SAS NGC, sis à Saint-Gilles Croix de Vie valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-187 en date du 12 avril 2021 portant délégation de signature de M. Denis
THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande d'habilitation reçue le 28 avril 2021 , présentée par M. GREZES, en sa qualité de président de la
SAS NGC, dont le siège social est à Challans ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS NGC, ayant comme dénomination MARBRERIE
BERNARD L'OASIS FLEURS, sise 9 boulevard Georges Pompidou 85800 Saint-Gilles Croix de Vie, identifié
sous le numéro SIRET 83331282000024, exploité par M. Nicolas GREZES, en sa qualité de président, est
renouvel f!t'pour une durée de cinq ans à compter du 1eT janvier 2021 , soit jusqu'au 1eT janvier 2026, pour exercer
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (sous-traitance),
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil (sous-traitance)
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire (sous-traitance)

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0101 .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02021-DRCTAJ- 333
portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ;

VU la loi 2019-1461 du27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ; .

VU l'arrêté préfectoral n092-DAD/3 - 326 du 21 décembre 1992 modifié portant autorisation de création de la
communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie;

VU l'arrêté préfectoral n02018-DRCTAJ/3-631 du 31 octobre 2018 portant modification des statuts de la
communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 18 février 2021, approuvant le transfert de la
compétence {( organisation de la mobilité» et la modification des statuts de la communauté de communes du
Pays de La Châtaigneraie;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la Communauté de Communes :

ANTIGNY

BAZOGES-EN-PAREDS

BREUIL-BARRET

CEZAIS

CHAPELLE-AUX-LYS (LA)

CHATAIGNERAIE (LA)

CHEFFOIS

LOGE-FOUGEREUSE

MARILLET

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
liberté
Égalité
Fraternité

Pôle environnement

Dossier suivi par: Benoît BONTEMPS
Tél. : 02.51.36.72.50
Mél : benoit.bontemps@vendee.gouv.fr

Direction des relations
avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques

La Roche-sur-Yon, le 18 JUIN 2021

Dossier n02017/0105

Piècesjointes:
- Avis du directeur du département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines du 29 mars 2021 ;
- Avis du commandant de la zone maritime Atlantique du 20 avril 2021 ;
- Avis du préfet maritime de l'Atlantique du 20 avril 2021 ;
- Avis du directeur interrégional de la mer Nord Atlantique-Manche-Ouest du 22 avril 2021 ;
- Avis de la directrice régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement du 27 avril 2021.

Monsieur le Président,

Le 11 février 2021, vous m'avez déposé un porter à connaissance qui formalise une demande de
modification au titre de l'article R.181-46 du code de l'environnement, du projet de parc éolien en mer
au large des Îles d'Yeu et de Noirmoutier. Les modifications portent sur:

~ le remplacement des fondations des mâts d'éoliennes de type jacket, par des fondations de
type monopieu ;

le remplacement des fondations de la sous-station électrique de type jacket, par une fondation
de type monopieu ;

~ la suppression du mât de mesure et son remplacement par des solutions plus légères;

~ le remplacement des protections des câbles inter-éoliennes par des enrochements au profit
d'un dispositif de coques acier lestées.

Vous trouverez en pièces jointes les avis des services consultés dans le cadre de l'instruction de cette
demande de modification. Après avis de la direction départementale des territoires et de la mer, je
considère la modification envisagée comme non substantielle au sens de l'article R. 181-46 du code de
l'environnement, dans la mesure où les critères réglementaires fixés par cet article ne sont pas remplis
et où elle n'est pas de nature à entraîner des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3du code de l'environnement.

Je prends acte du contenu de ce dossier et vous demande d'appliquer strictement l'ensemble des
modalités de suivi qu'il contient et pour lesquelles vous vous engagez. Cette décision fait l'objet des
modalités de publication et des voies et délais de recours décrites en annexe.

En dehors de ces modifications, je vous rappelle que les installations, doivent être conformes aux
dispositions des arrêtés préfectoraux d'autorisation n018~DDTM85-721,n° 2018-DDTM-SGDML-UGPDPM­
724 et n018-DDTM85-782, qui vous ont été délivrés respectivement le 29 octobre 2018, le 19 décembre
2018 et qui restent applicables.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.frl/3







MINISTÈRE
DE LA CULTURE
Liberté
Éga/ill!
Fraterniu:

Direction générale
des Patrimoines
et de l'Architecture

Département
des Recherches
Archéologiques
Subaquatiques et
Sous-Marines

Affaire suivie par:
Christine Lima
christine.I ima@culture.gouv.fr

Poste

0491 142853

Références

Dp 12678

000285
DRASSM
147, plage de l'Estaque

13016 MARSEILLE
(France)

Tél. +33 (0)4 91 142800
Fa" +33 (0)4 91 1428 14

le·drassm@culture.gouv.fr

Michel L'HOUR
Conservateur Général du Patrimoine
Directeur du Département des Recherches
Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines
à
Préfecture de la Vendée
Délégation à la Mer et au Littoral
A l'attention de M. Pascal NAULLEAU
1 quai Dingler - CS 20366
85109Les Sables d'Olonne cedex

Marseille; le 29 mars 2021

Objet: Avis au titre de l'archéologie préventive sur le porter à connaissance déposé par la soci été
ENYM pour le projet de parc éolien en mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier,

Référence: courrier d'évitement du DRASSM du 7 octobre 2019 (chrono 980)

Par votre courrier du 23 février 2021, vous me saisissez concernant le porter à connaissance
déposé par la société ENYM pour le projet de parc éolien en mer au large des îles d'Yeu et de
Noirmoutier.

J'ai pris note des modifications du mode d'implantation des éoliennes ainsi que l'évolution de la
protection des câbles inter-éoliennes. Ces modifications n'impactent ni la surface globale du parc
ni les tracés des câbles inter-éoliennes. Une équipe du DRASSM avait procédé en 2019 à
l'évaluation archéologique sur l'emprise du parc . Suite à cette opération, mon service avait notifié
à la société ENYM quelques évitements à prendre en compte.

Au regard des éléments présents dans le porter à connaissance, je vous informe que le ministère de
la Culture maintient les préconisations du courrier en date du 7 octobre 2019.

Mon service se tient à la disposition de l'aménageur pour apporter toutes les informations qu'il
jugera utiles.

Ledirecteur du0
Archéologiques S

l'
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égtl/ité
Frtltemité

Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 20211SPS/081
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le directeur
départemental des services d'incendie et de secours de la Vendée en faveur du sapeur-pompier
volontaire Hugo Theillout du centre d'incendie et de secours de Sainte-Hermine et de Monsieur
Sébastien Abderrahmane de la commune de Saint-Michel-en-l'Herm, lesquels sont intervenus de
manière décisive dans le sauvetage du conducteur d'un véhicule à demi-immergé dans un étier.
Leur comportement exemplaire et leur acte de bravoure ont indéniablement permis de sauver la vie
de cet homme de 82 ans, le 16 novembre 2019, au lieu-dit « Marguerite)} sur la commune de
Luçon;

Vu l'avis du maire de Luçon en date du 07 mai 2021 ;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

-ARRETE-

Article 1er : Une « Mention honorable» pour acte de courage et de dévouement est décernée à

- Monsieur Hugo Theil/out, sapeur-pompier volontaire au centre d'incendie et de
secours de Sainte-Hermine, demeurant 88 rue Maurice Camdemer 85210 Sainte-Hermine

- Monsieur Sébastien Abderrahmane, demeurant 13 impasse des lilas de Mer 85580
Saint-Michel-en-l'Herm

Article 2 : Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait aux Sables d'Olonne , le 01 juin 2021
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DE LA VENDÉE
Liberté
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2021/SPS/110
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié ;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne ;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Vendée en faveur de Monsieur Laurent GUILLET,
ancien sapeur-pompier volontaire qui est intervenu lors d'un violent accident de la voie publique,
et a sauvé la vie de la conductrice d'un des véhicules impliqués dans l'accident, au lieu-dit « Le
Grand Quairuy » sur la commune de Beauvoir-sur-Mer, le 09 décembre 2020 ;

Vu l'avis du maire de Beauvoir-sur-Mer en date du 27 mai 2021;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

-ARRETE-

Article 1er : La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à

- Monsieur Laurent GUILLET, né le 31 janvier 1979 à Machecoul St Même (44)
demeurant 8, Chemin des Figuiers à 85630 Barbâtre,

Article 2 : Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait auxSables d'Olonne, le 28 mai 2021

s-préfet,_ r
ugenot

Copie pour information transmise par messagerie
SOIS - Maire de Beauvoir-sur-Mer
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

ARRETE N° 122/SPS/21
PORTANT AUTORISATION DE VENTE D'ARMES

A L'OCCASION D'UNE MANIFESTATION COMMERCIALE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code Pénal notamment les articles 321-7 alinéa 2 et 321-8 complété par les articles R321-9 à
R321-12 ;

Vu le Décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions;

Vu l'article L313-3 du code de la sécurité intérieure;

Considérant la demande présentée par Monsieur Jean ROCHETEAU, Président du C.H.O (Cercle
Historique de l'Ouest) à ST URBAIN, reçue le 9 mars 2021, ayant pour objet l'autorisation de vente
d'armes de catégorie C et 0 à l'occasion de la bourse exposition de matériels et antiquités militaires
qu'il organise le dimanche 4 juillet 2021 sur. la commune de SAINT GERVAIS, salle des Primevères;

Vu l'avis de Mons ieur le Maire de SAINT GERVAIS reçu le 8 juin 2021 ;

Vu l'avis de Monsieur le Commandant de la compagnie de Gendarmerie des Sables d'Olonne reçu le
14 juin 2021 ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

Arrêté

Article 1 : Le C.H .O (Cercle Historique de l'Ouest) à SAINT URBAIN est autorisé à effectuer la vente
d'armes de catégorie C et D, le 4 juillet 2021 de 8h30 à 15h30, salle des Primevères sur la commune
de SAINT GERVAIS, dans le cadre d'une bourse exposition de matériels et antiquités militaires.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400
85109 Les Sables d 'Olonne cedex
Tél. : 02 51 23 93 93 - www.vendee.gouv.fr
Mail; s p-sables-d-olonne@Vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/.!Z2o - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de I~étât

pour le stockage de paddles et kayaks de mer :
au lieu-dit "Plage des Sableaux" à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
SARL TERRE DE DEFIS

Monsieur Simon BORDEAU

Stade municipal des Onchères

Chemin de la Martinière

85 630 BARBATRE

Le Préfet de la Véndée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES q 'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtrn-dmkgvendee.gouv.fr
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DE LA VENDÉE
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ 227 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour le déroulement de 3 épreuves sportives du Vendée Raid 2021

à Noirmoutier en l'Île et Barbâtre

LIEUX DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux
Plage du Mardi-Gras

Commune de Noirmoutier en l'Île
Plage des Onchères

Commune de Barbâtre

OCCUPANT du DPM
Association type loi 1901 Raid Aventure Pays de Vie

Monsieur Sébastien GAUVRIT

13, rue des Chanterelles

85170 LE POIRE SUR VIE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L,411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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DE LA VENDÉE
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2021/228 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat pour l'organisation
d'une journée d'initiation au kitesurf et windsurf sur la commune de L'Île d'Yeu

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de Ker Châlon
Commune de l'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association « Les Zéfous »

Monsieur Erwan FICHOU

LaCabane à Babas

78, plage des Sabias

85 350 L'ÎLE D'YEU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-S,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-S et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
J'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 4210 - Télécopie: 02 51 20 4211
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••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ 229 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'organisation d'un tournoi de beach volley sur la commune de L'Île d'Yeu

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sapins
Commune de l'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association « Oya Volley Bali »

Madame Stéphanie BORNY

65, rue des Corsaires

85350 L'ÎLE D'YEU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr

1/7



































~

PRÉFET
1)E LA VE NDÉE

Direction Départementale de
Protection des Populations

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° AP DDPP-21-0174 relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation en lien
épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 de la 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16/03/2021,

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP-21-0162 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation de
l'EARL MORIN Thierry (85.296.178) suspecte d'être infectée de tuberculose bovine (lien
épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine),

Considérant

Les résultats négatifs du 03/06/2021 suite à aux intradermotuberculinations comparatives du
31/05/2021, réalisé par Dr Stéphane HUVELIN de la clinique vétérinaire des deux rivières à MAULEON
(79700), sur les bovins n° FR6414713776, FR3218895535, FR8573413660, appartenant à l'EARL MORIN
Thierry (85.296.178),

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° AP DDPP-21-0162 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire des deux rivières à MAULEON (79700), sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 11/06/2021

PI Le Préfet,

PI Le Directeur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et Pro ection Animales

Jenni" DE ZY
, ~

Copie à GDS85 et cabinet vétérinaire des deux rivières - 79700 MAULEON

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr



DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

La comptable, responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de La Roche sur
Yon ;

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

ARRÊTE

Article  1 -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mesdames  Dominique  COTTE et  Catherine
DANIEAU-BONNAUDET,  adjointes  au  responsable  du  service  de  publicité  foncière  et  de
l'enregistrement de La Roche sur Yon, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans
la limite de 15 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée,  les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - En l'absence de la comptable et ses adjointes, délégation de signature est donnée à :

- Mme Véronique JARRY

- Mme Florence GENDET

au service de la publicité foncière de La Roche sur Yon, à l'effet de signer :

➢ Les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant.

➢ Au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 3 -  Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d’assiette,  les décisions d’admission totale,  d'admission partielle  ou de rejet,  de dégrèvement  ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,
dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme JARRY Véronique Mme JEZEQUEL Françoise Mme GENDET
Florence

Article 4 -Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d’assiette,  les décisions d’admission totale,  d'admission partielle  ou de rejet,  de dégrèvement  ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,
dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A et B ou de 2 000 € aux
agents de catégorie C désignés ci-après et de signer tous actes d'administration et de gestion pour la
partie enregistrement.

Prénom et Nom
Grade

Limite des décisions
contentieuses et gracieuses

Catherine DANIEAU – BONNAUDET
Inspectrice des finances publiques

10 000 €

Stéphane JANEZ-
Contrôleur principal des finances publiques

10 000 €

Stanislas KIRSCHVING
Contrôleur des finances publiques

10 000 €

Karine LE PEILLET
Contrôleuse principale des finances publiques

10 000 €

Corinne SAUVENT
Contrôleuse des finances publiques

10 000 €

Elise BERNARDEAU
Agente des finances publiques

2 000,00 €

Audrey GALLOUX
Agente des finances publiques

2 000,00 €

Sophie TADDEI
Contractuelle de droit public

2 000,00 €

Le présent arrêté prend effet le 18 juin 2021 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département de la Vendée.

À  La Roche sur Yon, le 18 juin 2021

La Comptable des Finances Publiques,
Responsable du service

de la publicité foncière et de l'enregistrement
de La Roche sur Yon

Christine MARGERIT
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités .

Arrêté 2021-DDETS-09

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP894340777
N° SIREN 894340777

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et 0.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu -la demande d'agrément présentée le 2 mars 2021, par Madame EMMANUELLE LEBRETON en
qualité de.gérante;

Le préfet de la Vendée

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme LE SENIOR 85, dont l'établissement principal est situé 26 RUE DE LA
GITE 85430 AUBIGNY est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 18 mai 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard,trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants:

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (85)

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) - (85)

Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire)- (85)

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode
mandataire) - (85) .

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou
d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il
devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode
d'intervention.
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Arrêté 2021 - DDETS - 21

portant renouvellement d'agrément
d'un organisme de services à la personne

W SAP814145397

. Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Vu le code du travail , notamment ses articles L.7232-1 , R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 14 janvier 2021 à l'organisme ASSOCIATION lOCALE ADMR DE ST JULIEN
DES lANDES,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 15 avril 2021, par Madame Nathalie
POlllOT en qualité de Assistante de direction fédérale;
Vu l'avis émis le 21 mai 2021 par le président du conseil départemental de la Vendée

Le préfet de la Vendée,

Arrête:

Article 1er

l'agrément de l'organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR DE ST JULIEN DES LANDES, dont
l'établissement principal est situé Espace Michel Breton Place du Général de Gaulle 85150 LA
MOTHE ACHARD est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 21 mai 2021.

la demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. .

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants:

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire
et mandataire) - (85)

Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et
mandataire) - (85) .

Assistance dans les actesquotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (85)

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atte intes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) - (85)
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) - (85)

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)
(uniquement en mode mandataire) - (85)

~ . ' ; , '.' . . ' " ,. '
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Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou
d'exercer ses act ivités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.





Cent re Hospitalier
Loire Vendée Océan

DÉCISION N"2D2D-21

Portant délégation de signatu re

Astreintes de direction

VU les art icles L.6143-7 et D.6143-33 à D.6143-35 du Code de la Santé Publique,

<' .., "" ""' )
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VU la convent ion de direction commune du 20 décembre 2019 signée ent re le CHD Vendée, le CH Côte
de Lumiè re, le CH Fontenay-le-Comte, le groupe public des Collines Vendéennes, l'EHPAD Payraudeau
de La Chaize-le-Vicomte, l'EHPAD Résidence Au Fil des Maines à St Fulgent Chavagnes-en-Paill ers, le
Cent re Hospitalier Loire Vendée Océan, l'Hôpital de l'Il e d'Yeu, l'Hôpital de Noirmout ier, l'EHPAD et
l'EPSMS de Bouin,

VU l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nom ination de M. Francis SAINT­
HUBERT en qualité de Directeur du centre hospitalier départemental de Vendée à la Roche sur Yon, du
cent re hospitalier Côte de Lumière aux Sables d'Olonne, du centre hospitalier de Fontenay-le-Comte, du
groupe public hospitalier et médico-social des Collines Vendéennes à la Chataigneraie, des EHPAD de la
Chaize-le-Vicomte et de Saint -Fulgent, du cent re hospit alier Loire Vendée Océan à Challans, de l'h ôpital
Dumonté à l'Il e d'Yeu, de l'h ôpital de Noirmoutier, de l'EPSMS La Madeleine à Bouin et de l' EH PAD La
Reynerie à Bouin,

VU la décision 2020-11 en date du 7 juillet 2020 nommant Mm e GRANERO Directeur délégué du centre
hospitalier Loire Vendée Océan,

VU l'organisat ion des ast reintes de direction au sein du Centre hospitali er Loire Vendée Océan,

Décide

Art icle 1 : Délégation de signature est donnée à :
M. Brieuc CARRE, directeur délégué de l'hôpit al de l' Ile d'Yeu, de l'Hôpit al de
Noirmoutier et référent du pôle santé mentale,
M . Phil ippe DESTRIEZ, coordonnateur général des soins,
Mm e Agnès GRANERO, directeur délégué du cent re hospitalier Loire Vendée Océan,
Mm e Cécilia MALM BORG, atta chée d'administrat ion hospitalière,
M me Sophie MAUNIER, directeur des affa ires fin ancières, du contrôle de gest ion et de
la cont ractua lisat ion interne,
M me Sophie RENAUD, direct rice des ressources humaines,

A l'effet de signer toutes les décisions, tous les courr iers et document s perm ettant
d'assurer la continuité du fonctionnement de l'ét abli ssement ou nécessit ant d'être signés
sans attendre la première heure ouvrable pendant les périodes où ils exercent des
compétences liées à l' astreinte de direction.

Art icle 5 : La présente décision prend effet au 1" décembre 2020.

Fa it à Challans, le 1" décembre 2020

Le D irecteuu lr~g~e~' n~é~~:::::
Francis Sai~t-





Centre Hospitalier
Loire Vendée Océan

DÉCISION N"2020-28

Portant délégation de signat ure

Hospitalisation sans consentement

Le Directeur du centre hospit alier Loire Vendée Océan,

-
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VU l'arrêté du directeur général de l'Agence Région ale de Santé du 6 avril 2020 nommant
M. Francis Saint-Hubert, directeur du centre hospitalier Loire Vendée Océan, à compter du
1" février 2020,

VU le Code de la Santé Publiqu e et notamment les articles L.6143-7, R.6143-38 et 0 .6143-33 à D.6143-35
relatifs aux modalités de délégati on de signat ure des directeurs,

Décide

Articl e 1 ; Délégation de signat ure est donn ée à
M. Brieuc CARRE, Directeur délégué de l'hôpital de Noirmoutier, l'h ôpital Dumonté à
l'Il e d'Yeu et référent du Pôle santé ment ale,
M . Philipp e DESTRIEZ, Coordonnateur général dessoins,
Mm e Agnès GRANERO, Directeur délégué du CHLVO,
Mm e Cécilia MALMBORG, attachée d'administration hospitalière,
Mm e Sophie MAUNIER, Directeur des Affaires fin ancières, du Cont rôle de gest ion et de
la Contractu alisation interne,
Mm e Sophie RENAUD, Directric e des Ressources humaines.

A l'effet de signer toutes les décisions, tous les courr iers et document s liés aux hospit alisations
sans consentement.

Arti cle 2 ; La présent e décision prend effet au 1" décembre 2020.

Fait à Challans, le 1" décembre 2020

Le Directeur général,
Francis SA1NT_. "'-J~ifr""::::;;:>





•PRÉFET
DE MAINE-ET-LOIRE
Liberté
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
MISSION PERFORMANCE ET

CONDUITE DU CHANGEMENT

Arrêté SG/M PCC N° 2021-041

portant délégation de signature à M. Nicolas DROUART,
directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

pour le dépôt des contrats d'apprentissage dans le secteur public
non industriel et commercial relevant du département de Maine-et-Loire

Le préfet de Maine-et-Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code du travail;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions;

VU la loi nO 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'État;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de
la République;

VU le décret nO 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

VU le décret n° 97-1185 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application au
ministère de l'emploi et de la solidarité du 1°) de l'article 2 du décret nO 97-34 du 15
janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

VU le décret n° 97-1186 du 24 décembre 1997 pris pour l'application au ministère de
l'emploi et de la solidarité du 2°) de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997
relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles;

VU le décret nO 2000-1317 du 26 décembre 2000 modifié portant déconcentration en
matière de recrutement de certains personnels relevant du ministère de l'Emploi et
de la Solidarité;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l'emploi;
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Direction régionale
de l'alimentation

de l'agriculture et de la forêt

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

ARRÊTÉ n° 2021/DRAAF/ I G

relatif au plan de compétitivité et de l'adaptation des exploitations agricoles (PCAE), volet animal, mis
en œuvre dans le cadre du programme de développement rural des Pays de la Loire, opération 4.1 .1

« investissements dans les bâtiments d'élevage» et du Plan de Relance

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relative au Fonds européen de développement régional, au
Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le
développement rural et au Fonds européen pour les affa ires maritimes et la pêche;

Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER) ;

Vu le règlement (UE) n0808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités
d'application du règlement (UE) n01305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de
minimis;

Vu le règlement (UE) n0651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité;

Vu le règlement (UE) n0702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le
marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne;

Vu le règlement (UE) n0807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural
par le Fonds européen agricole pour le développement rural et introduisant des dispositions
transitoires ;

Vu les Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'Etat dans les secteurs
agricoles et forestiers et dans les zones rurales 2014 -2020 ;
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DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE LA ROCHE SUR YON (85000)

  Le directeur interrégional des douanes et droits indirects à Nantes 

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n°2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des
tabacs manufacturés, et notamment ses articles 8 et 37 ;

Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;

Considérant que la Fédération des buralistes de Vendée a été informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive au 01/06/2021 du débit de tabac ordinaire permanent immatriculé 8500264A sis 100, rue
Jacques Cartier sur la commune de La Roche sur Yon (85000).

Fait à Nantes, le 9 juin 2021,

P/L'administrateur supérieur des douanes,
       directeur interrégional de Bretagne, Pays de la Loire,

     La cheffe du pôle action économique,

                Marie-Hélène MEUNIER

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, territorialement compétent, dans
les deux mois suivant la date de publication de la décision.
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